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MG & SEXUALITÉ

Les violences sexuelles sont un problème de santé publique dans le monde en-
tier. Cette étude évalue la prise en charge des victimes de violences sexuelles 
par les médecins généralistes en Flandre orientale. La recherche cartographie 
les soins primaires actuels et existants pour les victimes et décrit la prise en 
charge des violences sexuelles dans les pratiques de médecine générale.
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Prétest	 Vrai	 Faux

1. �Plus d’une femme sur deux de plus de 70 ans a subi  
une forme de violence sexuelle au cours de sa vie.	 	

2. �Ne pas respecter l’orientation sexuelle d’une personne  
est considéré comme de la violence sexuelle.	 	

3. �Lorsqu’un abus sexuel a été commis, il est conseillé de  
conserver les vêtements dans un sac en plastique.	 	

Réponses en page 23.

La première étude représentative concernant les violences sexuelles au sein 
de la population belge a été menée en 2020 et a démontré que 64 % des per-
sonnes interrogées dans la tranche d’âge 16-69 ans avaient subi une forme 
de victimisation sexuelle au cours de leur vie (cf. figure 1 page suivante). De 
plus, 44 % avaient subi des violences sexuelles au cours des 12 mois précé-
dant leur participation. Le groupe âgé de 16 à 24 ans était particulièrement 
concerné, mais pas que ! (1) La même étude a révélé que 55 % des femmes et 
29 % des hommes de plus de 70 ans avaient subi des violences sexuelles à 
un moment donné de leur vie. (2)

Environ la moitié de ceux qui avaient subi des violences sexuelles présen-
taient également des symptômes de trouble de stress aigu (TSA) ou de trouble 
de stress post-traumatique (TSPT). (3) Le pic se situe trois semaines après 
l’incident mais les symptômes persistent souvent pendant un à deux mois 
puis s’affaiblissent. (4) Le TSPT survient lorsque les symptômes ne s’atténuent 
pas et persistent pendant plus d’un à trois mois après l’évènement et lorsque 
des symptômes dissociatifs tels que la dépersonnalisation et la déréalisation 
surviennent. (5) En outre, les patients développent souvent des symptômes 
physiques, de dépression ou de désespoir ou peuvent avoir recours à la drogue 
à la suite des violences sexuelles subies. (3, 4)
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En 2017, les trois premiers « Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles » ont vu le jour à 
Gand, Bruxelles et Liège. (6, 8) Au cours de la première 
année, 930 victimes se sont présentées dans l’un des 
trois centres. (9) Entretemps, trois centres de prise en 
charge ont également ouvert leurs portes, dont un à 
Anvers, un à Charleroi et un à Roulers. D’ici 2023, il 
y aura un Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles dans chaque district judiciaire.

Qu’est-ce que la violence 
sexuelle ?
L’Organisation mondiale de la santé définit la vio-
lence sexuelle comme : « Tout acte sexuel, tentative 
pour obtenir un acte sexuel, commentaire ou 
avances de nature sexuelle, ou actes visant à un 
trafic ou autrement dirigés contre la sexualité d’une 
personne en utilisant la coercition, commis par une 
personne indépendamment de sa relation avec la 
victime, dans tout contexte, y compris, mais sans s’y 
limiter, le foyer et le travail ». Les violences sexuelles 
existent sous plusieurs formes, à la fois en ligne (par 
exemple, derrière une webcam, par téléphone…) 
ainsi qu’en présence physique l’un de l’autre. Cela 
peut se faire avec ou sans contact physique entre la 
ou les victime(s) et le ou les auteur(s). (11, 12)

Selon qu’il y a eu ou non un contact physique entre 
la ou les victime(s) et le ou les auteur(s), la répar-
tition suivante est possible :
Violences sexuelles Hands-off [sans contact phy-
sique entre victime(s) et auteur(s)]
La négligence sexuelle et le non-respect de l’inti-
mité sexuelle : ne pas respecter l’intimité, l’orien-
tation sexuelle ou l’identité de genre d’une per-
sonne, considérer quelqu’un comme asexué (par 
exemple, les personnes âgées ou des personnes 
ayant un déficit intellectuel) ou empêcher une per-
sonne à exprimer sa sexualité.
Le harcèlement sexuel : l’intimidation verbale 
telle que les invitations sexuelles importunes, 
l’attention sexuelle non désirée, la sollicitation de 

contacts sexuels, les commentaires sexuels ou la 
menace d’un acte sexuel pour atteindre un autre 
objectif. En outre, le harcèlement sexuel comprend 
également l’obligation de se déshabiller (par 
exemple devant une webcam), d’être observé·e, 
d’être obligé·e de regarder quelqu’un étant nu, 
ayant des relations sexuelles ou se masturbant, 
d’être obligé·e de regarder des photos de per-
sonnes nues (par exemple des photos de pénis) ou 
du contenu pornographique. Finalement, prendre 
en photo une personne nue, à caractère sexuel, 
alors que celle-ci ne le souhaite pas, ainsi que dif-
fuser ces images contre la volonté de la personne, 
constituent également du harcèlement sexuel.
Violences sexuelles Hands-on [avec contact phy-
sique entre victime(s) et auteur(s)]
L’abus sexuel est un contact physique sans péné-
tration. Cela concerne, par exemple, les attouche-
ments contre la volonté de la personne concer-
née de la zone pubienne, du pénis, du vagin, des 
fesses, des seins ou de l’intérieur des fesses. Cela 
peut également impliquer des actions comme ca-
resser ou frotter délibérément un organe génital 
contre le corps de quelqu’un qui ne le veut pas 
(par exemple, pousser les seins dans le visage 
de quelqu’un ou frotter le pénis contre quelqu’un 
dans les transports en commun).
La tentative de viol est un contact physique avec 
une tentative de pénétration avec un objet ou une 
partie du corps.
Le viol est tout acte de pénétration sexuelle de 
quelque nature que ce soit et par quelque moyen que 
ce soit dans un orifice corporel d’une personne qui 
ne le souhaite pas, le refuse ou ne peut y consentir.

Méthodes
Cette recherche cartographie les soins primaires 
actuels et existants pour les victimes de violences 
sexuelles en Flandre orientale et décrit la prise en 
charge des violences sexuelles dans les pratiques de 
médecine générale.

Entre mai et octobre 2020, tous les médecins géné-
ralistes de Flandre orientale (n = 1804) ont été invi-
tés personnellement, via les cercles, à remplir un 
questionnaire en ligne et par courrier sur la prise en 
charge des victimes de violences sexuelles. Ce ques-
tionnaire a également constitué la base d’une version 
d’essai pour une directive pratique concernant la lutte 
contre les violences sexuelles.
Suite à cela, 25 médecins généralistes, travaillant 
dans toute la Flandre, ont accepté de tester cette 
directive durant trois à six semaines. Suite à cette 
période d’essai (de mars à avril 2021), l’applicabilité 
de la ligne directrice a été évaluée via un formulaire 
de rétroaction en ligne.

Figure 1. Prévalence des violences sexuelles chez les femmes et 
les hommes en Belgique en 2020.
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Une analyse descriptive des données a été réalisée 
et approuvée par un comité d’éthique médicale in-
dépendant de l’Hôpital Universitaire de Gand et de 
l’Université de Gand (B670201942547).

Résultats
Au total, 49 médecins généralistes ont complété le 
questionnaire en ligne, parfois partiellement. L’âge 
médian était compris entre 25 et 40 ans avec une an-
cienneté médiane en tant que médecin généraliste de 
deux à cinq ans.
La plupart des médecins généralistes travaillaient 
dans un cabinet de groupe ou dans un centre de 
santé communautaire. Les trois quarts des médecins 
généralistes ayant participé étaient des femmes.

Expérience avec les victimes  
de violences sexuelles
Les médecins généralistes participants ont indiqué 
ne voir que sporadiquement des patients chez qui 
la problématique des violences sexuelles jouait un 
rôle. La grande majorité (85 %) a indiqué que moins 
de dix victimes s’étaient présentées au cours de l’an-
née écoulée, ne tenant pas compte du délai entre les 
violences sexuelles subies et la consultation chez le 
médecin généraliste, ainsi que des besoins en ma-
tière de soins.
Les chiffres se sont également avérés faibles en ce 
qui concerne la suspicion d’antécédents de violences 
sexuelles chez les patients. La majorité (74 %) des 
participants ont vu moins de dix patients ayant des 
antécédents présumés de violences sexuelles au 
cours de l’année écoulée.
Par ailleurs, 26 participants ont vécu la prise en 
charge des victimes de violences sexuelles comme 
éprouvante sur le plan émotionnel. Ils se sentaient 
impuissants, devenaient plus conscients de la problé-
matique et/ou n’étaient pas capables de se détacher 
de l’histoire de la victime en rentrant à la maison.

Reconnaitre les signes  
des violences sexuelles
Quinze médecins généralistes ont indiqué que la 
prise en charge professionnelle des victimes de vio-
lences sexuelles a permis de mieux comprendre la 
problématique et d’être vigilants quant aux signes 
pouvant indiquer des (antécédents de) violences 
sexuelles. Cela n’a cependant pas changé le fait 
qu’ils ne savaient pas comment organiser la prise 
en charge.
De plus, la prise en charge a été vécue comme 
très intense et complexe. Douze médecins ont indi-

qué qu’ils avaient eux-mêmes subi des violences 
sexuelles ou qu’ils connaissaient dans leur entou-
rage immédiat une personne qui avait été ou qui était 
victime de violences sexuelles. Cinq de ces médecins 
se sont dits plus attentifs à une éventuelle expé-
rience de violences sexuelles en écoutant l’histoire 
du patient et ont également abordé le sujet d’eux-
mêmes. En outre, 14 médecins ont indiqué qu’ils 
n’avaient pas les compétences conversationnelles 
nécessaires pour explorer leurs doutes concernant 
une éventuelle expérience de violences sexuelles 
chez le patient et/ou pour en discuter en détail après 
la divulgation.
Treize des 35 répondants posent la question d’anté-
cédents éventuels de violences sexuelles en cas de 
cauchemars récurrents, de problèmes relationnels, 
de dépression, d’abus de drogue ou d’alcool, de pro-
blèmes alimentaires ou d’automutilation. Quatorze 
médecins supposent que les patients se confieraient 
d’eux-mêmes en cas de violences sexuelles. Les mé-
decins interrogés avaient rarement suspecté des an-
técédents de violences sexuelles chez leurs patients 
au cours de l’année écoulée. Quinze des 35 répon-
dants sont immédiatement entrés en discussion avec 
le patient s’il y avait un soupçon. Les raisons cou-
rantes pour ne pas aborder les soupçons étaient : le 
manque d’expérience, des compétences de commu-
nication insuffisantes, le manque de temps, l’appré-
hension et la peur de la réaction du patient.

Accompagnement des victimes  
de violences sexuelles
Lorsqu’une victime de violences sexuelles récentes 
(< 1 semaine) se présentait, les trois quarts des par-
ticipants s’étaient adressés à la police ou à un ser-
vice spécialisé pour la prise en charge de violence 
sexuelle. Le conseil de ne pas se laver ou de changer 
de vêtements ou de sous-vêtements a été donné par 
60 % des participants. Les conseils spécifiques à don-
ner après des violences sexuelles orales ou anales 
ou après usage de stupéfiants ainsi que le code de 
signalement de l’Ordre des médecins se sont avérés 
inconnus de la majorité des participants.
Tous les participants croyaient qu’une victime de vio-
lences sexuelles avait besoin de conseils spécialisés 
en traumatologie. La majorité (72 %) a déclaré qu’une 
victime devrait être vue par un psychologue dans les 
quatre semaines pour une évaluation des problèmes 
psychologiques, émotionnels, sociaux et physiques, 
notamment pour éviter de développer un éventuel 
trouble de stress post-traumatique.
Presque tous les médecins généralistes interrogés 
(85 %) considéraient qu’il était de leur devoir d’of-
frir un filet de sécurité et de prodiguer des soins 
personnalisés aux victimes de violences sexuelles. 
Néanmoins, 71 % se sentaient insuffisamment for-
més à la communication, à la prise en charge psy-
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chosociale, au conseil juridique et à la prophylaxie 
post-exposition des IST.
De plus, 78 % ont convenu que c’était leur travail de 
sécuriser et de soutenir toute la famille si néces-
saire. 84 % ont également pointé du doigt un rôle 
spécifique du médecin généraliste pour briser le 
« silence entourant la violence sexuelle ».

Que font les Centres de Prise 
en charge des Violences 
Sexuelles pour les victimes ?
Dans les Centres de Prise en charge, une victime 
de violences sexuelles reçoit toute l’assistance 
possible et nécessaire gratuitement :
•• �soins médicaux : soins des blessures et traite-

ment (médical) des conséquences physiques, 
sexuelles ou reproductives ;

•• �prise en charge psychologique : une écoute et des 
conseils pour faire face à un évènement choquant 
ainsi que la proposition d’un accompagnement 
complémentaire par le psychologue du Centre de 
Prise en charge des Violences Sexuelles ;

•• �examen médico-légal : détermination des bles-
sures, examen des traces de l’auteur et collecte 
de preuves. Le matériel peut être conservé au 
Centre de Prise en charge jusqu’à 1 an sans obli-
gation de dépôt de plainte contre l’auteur ;

•• �déposer une plainte avec l’aide d’inspecteurs des 
mœurs spécialement formés ;

•• �suivi : à la fois médical et psychologique 
pour guider le processus de traitement et 
rétablissement.

Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles le plus proche de chez vous
CPVS Bxl/ZSG Brussel : 02/535.45.42, CPVS@
stpierre-bru.be ; rue Haute 320, 1000 Brussel
CPVS Charleroi : 071/92.41.00, CPVS@ 
chu-charleroi.be ; Chaussée de Bruxelles 100, 
6042 Lodelinsart 	
CPVS Liège : 04/367.93.11, cpvs@chuliege.be ; 
Rue de Gaillarmont 600, 4032 Chênée
Plus d’infos sur www.violencessexuelles.be

Besoin de soutien supplémentaire
La grande majorité ou 27 des 31 participants a dé-
claré avoir besoin d’un soutien supplémentaire 
concernant la prise en charge : formation complé-
mentaire, ligne d’assistance téléphonique pour les 
prestataires de soins de santé avec possibilité de 
discussion de cas, dépliants et supports de sensibi-
lisation pour les patients ainsi que des lignes direc-

trices axées sur la pratique, des options de référence 
et l’intégration d’un module concernant la prise en 
charge des victimes de violences sexuelles dans la 
formation de base des médecins.
Environ la moitié (13) des 29 répondants n’avaient 
jamais entendu parler d’un Centre de Prise en 
charge des Violences Sexuelles. Après une courte 
explication, la majorité était convaincue qu’il s’agis-
sait d’une bonne approche pour les victimes de 
violences sexuelles (82 à 90 %) ainsi que pour les 
prestataires de soins de santé (62 à 86 %). Selon 
24 participants, le Centre de Prise en charge devrait 
partager les informations pertinentes concernant le 
cas de violences sexuelles avec le médecin généra-
liste du patient. Actuellement, cela est toujours dé-
cidé en concertation avec la victime qui se présente 
dans un Centre de Prise en charge. En outre, 24 par-
ticipants étaient d’avis que les Centres de Prise en 
charge devraient fournir une prise en charge après 
les violences sexuelles aux victimes de violences 
sexuelles à la fois récentes et plus anciennes.

Évaluation des lignes directrices 
axées sur la pratique
Au total, 15 médecins généralistes de Flandre ont 
testé une première version de la ligne directrice 
concernant la lutte contre les violences sexuelles. 
Après trois à six semaines, 11 des 15 participants 
ont rempli le formulaire de rétroaction en ligne. 
Cette ligne directrice leur a permis de mieux prendre 
en charge les victimes de violences sexuelles (par 
exemple en les référant à un Centre de Prise en 
charge des Violences Sexuelles) mais aussi de les 
aider à soutenir leur famille et leurs amis.
Néanmoins, selon les participants, la ligne directrice 
ne fournit pas un soutien suffisant pour estimer la 
probabilité que la victime soit à nouveau exposée à 
des violences sexuelles (sécurité), pour fournir des 
soins médicaux appropriés, pour agir légalement et 
pour signaler les violences sexuelles.

Discussion
La plupart des médecins généralistes ne sont pas 
suffisamment conscients de l’importance des vio-
lences sexuelles dans la société. De plus, les partici-
pants évaluent leurs propres connaissances et com-
pétences comme insuffisantes dans l’approche et 
l’orientation des patients qui ont été victimes de vio-
lences sexuelles récentes. Cela ressort également 
de leur expérience limitée et du faible nombre de 
soupçons de violences sexuelles chez leurs patients.
Ces lacunes dans les soins primaires empêchent une 
bonne accessibilité aux soins pour les victimes de 
violences sexuelles. (13)

mailto:CPVS@stpierre-bru.be
mailto:CPVS@stpierre-bru.be
mailto:CPVS@chu-charleroi.be
mailto:CPVS@chu-charleroi.be
mailto:cpvs@chuliege.be
www.violencessexuelles.be
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Formation et soutien  
des prestataires de soins
Une étude récente concernant les violences sexuelles 
dans la population belge a démontré que des presta-
taires de soins formés sont indispensables dans la 
lutte contre les violences sexuelles. (12)

Cette étude, ainsi qu’une autre étude récente portant 
sur l’impact du COVID-19 sur le bien-être de la popu-
lation belge, a conclu que les victimes se tournaient 
vers leur médecin généraliste après une expérience 
de violence. (12, 14) Une personne sur sept (16 %) vic-
time de violences sexuelles recherche une aide pro-
fessionnelle spécifique pour son expérience de vio-
lence. De ces victimes qui recherchent de l’aide, tous 
(100 %) se sont tournés vers un prestataire de soins 
de santé mentale, un tiers (33 %) a demandé de l’aide 
à son médecin généraliste et 17 % a contacté une 
ligne d’assistance. (14)

En outre, les victimes de violences sexuelles font 
aussi plus souvent appel aux soins de santé pour 
des raisons autres que l’expérience des violences 
sexuelles. Il est donc important de se concentrer 
sur une formation et un soutien adéquats pour les 
prestataires de soins de santé afin de rester attentif 
à l’impact des violences sexuelles, même si celles-ci 
sont anciennes et d’être en mesure d’agir correcte-
ment après la divulgation. (12)

Une formation spécifique, intégrée dans la forma-
tion de base des médecins est également néces-
saire afin de fournir à chaque médecin les connais-
sances et les compétences indispensables pour une 
(première) prise en charge des victimes de vio-
lences sexuelles.

Limites de l’étude
Le questionnaire était limité aux médecins généra-
listes actifs dans la province de Flandre orientale. 
De plus, le nombre de participants est faible et le 
nombre de sections du questionnaire non-complé-
tées est élevé. Cela peut être dû à la charge de tra-
vail élevée, au manque de temps causé par la pandé-
mie du COVID-19 ainsi qu’à la taille du questionnaire.
En raison de ce biais de sélection, les résultats de 
cette étude ne peuvent être extrapolés aux soins de 
santé primaires globaux en Belgique. Néanmoins, 
cette étude offre un premier aperçu de la lutte contre 
les violences sexuelles dans les soins primaires et 
souligne l’importance de prestataires de soins pri-
maires bien formés. (12, 15)

QUE FAIRE SI UNE VICTIME
SE PRÉSENTE APRÈS UNE EXPÉRIENCE

 RÉCENTE (IL Y A < 1 SEMAINE) 
DE VIOLENCES SEXUELLES ?

Après avoir prodigué les premiers soins psycho-
logiques et les éventuels soins médicaux vitaux 
(les actes médicaux non urgents sont reportés 
pour cause de destruction ou de contamination 
d’éventuelles traces), le patient est référé vers 
un Centre de Prise en Charge des Violences 
Sexuelles dans les plus brefs délais. Consulter 
au préalable si nécessaire.

Assurez-vous de donner les conseils  
suivants au patient :
•• �ne pas se laver ou prendre une douche, même 

si c’est la première chose que la victime aime-
rait faire ;

•• �ne pas boire ou se rincer la bouche s’il y a eu 
contact oral avec l’auteur ;

•• �essayer de ne pas aller à la toilette (uriner). Si 
cela s’avère impossible : collecter l’urine dans un 
récipient ;

•• �ne pas déféquer s’il y a eu contact anal ;
•• �éviter tout contact physique avec d’autres per-

sonnes ;
•• �conserver les vêtements qui étaient portés lors 

de l’agression sexuelle et les mettre dans des 
sacs en papier (pas en plastique !). Ne pas oublier 
de les prendre avec au Centre de Prise en charge 
des Violences Sexuelles ;

•• �s’il y a des draps, des couvertures ou de la lite-
rie qui peut contenir des traces (par exemple de 
sperme) de l’auteur : à mettre dans un sac en pa-
pier et l’apporter également au Centre de Prise 
en charge ;

•• �si du papier ou autre a été utilisé pour se frot-
ter après l’agression sexuelle ou si une serviette 
hygiénique a été utilisée : à mettre dans un sac 
en papier et l’apporter également au Centre de 
Prise en charge ;

•• �apporter des vêtements et des chaussures 
propres au Centre de Prise en charge si possible. 
Il sera possible de prendre une douche et de 
mettre des vêtements propres après l’examen 
médico-légal. Si la victime ne peut pas apporter 
de vêtements de rechange, des nouveaux vête-
ments propres seront fournis par le Centre de 
Prise en charge ;

•• �si nécessaire, prévoyez que la victime soit accom-
pagnée jusqu’au Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles, cela peut être par une per-
sonne de confiance ou par la police. Signaler le 
cas d’agression sexuelle dans le dossier médical 
du patient.
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EN PRATIQUE,  
	 NOUS RETIENDRONS
1. �En Belgique, 64 % des personnes interrogées 

entre 16 et 69 ans ont subi une forme de vio-
lence sexuelle.

2. �Les Centres de Prise en charge des Violences 
Sexuelles offrent gratuitement un accompa-
gnement médical, psychologique et médico-lé-
gal aux victimes.

3. �Une collaboration étroite entre les CPVS et les 
médecins de première ligne contribuerait à une 
amélioration de la prise en charge des victimes.

4. �Les médecins généralistes ont besoin d’une for-
mation plus approfondie et d’outils pour amé-
liorer leurs connaissances, compétences et 
expertise dans la prise en charge des victimes 
des violences sexuelles.

La Rédaction

Conclusion
Les médecins généralistes indiquent que leurs 
connaissances et leurs compétences sont encore 
insuffisantes pour prendre en charge les victimes 
de violences sexuelles de manière professionnelle 
et holistique. Une collaboration étroite entre les 
soins primaires et les Centres de Prise en charge 
des Violences Sexuelles, ainsi que l’intégration de la 
prise en charge des violences sexuelles dans la for-
mation de base des médecins est donc indispensable.
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LUTTE CONTRE LES VIOLENCES
 SEXUELLES ET INTRAFAMILIALES :

Où trouver le guide pratique ?
Afin d’identifier les besoins des médecins généra-
listes en matière de soutien dans la lutte contre 
les violences sexuelles et intrafamiliales, l’ICRH 
(Université de Gand) mène une étude nationale 
mandatée par le SPF Santé publique. Un guide pra-
tique sur la prise en charge des victimes des vio-
lences sexuelles et intrafamiliales dans les soins 
primaires sera finalement publié sur la page sui-
vante dès l’été 2023. À suivre !

https://bit.ly/guidepratiqueVSetVIen1ligne

Vous avez encore des questions  
ou des remarques ?
Contactez-nous : anke.vandenberghe@ugent.be.
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